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Nancy le 17 juillet 2009
Entente pour la Défense de l’Environnement Nancéien

Association agréée pour la protection de la nature  et de l’environnement

MJC Lillebonne 14 rue du Cheval Blanc 54000 NANCY

· 03 83 27 29 02

E-Mail : as.eden@free.fr 

Site Internet : http://as.eden.free.fr 

à
Monsieur André ROSSINOT
Président de la Communauté Urbaine du Grand Nancy

22-24 viaduc Kennedy CO n°36

54035 NANCY

Objet : Aménagements cyclables sur le Pont des Fusillés et Loi sur l'air


           Monsieur le Président,


 
Nous attirons votre attention sur l’extrême dangerosité de la traversée du pont des Fusillés par les cyclistes : cet endroit est à situer parmi les points noirs sur l’agglomération. 

Nous venons de constater que ce pont fait actuellement l’objet de travaux de rénovation complète de la chaussée et espérons que le futur aménagement des voies de circulation ira dans le sens de notre souci commun d’amélioration de la voirie pour une plus grande sécurité des plus faibles : ralentissement de la vitesse et protection des cyclistes par un site propre dans les deux sens puisque la largeur de la chaussée le permet.

La loi sur l'air, reprise dans le Code de l'environnement va également dans ce sens en faisant obligation de réaliser des aménagements cyclables lorsqu'on rénove ou construit une voie urbaine. L’application de cette loi a été jusqu'à présent trop souvent oubliée, au détriment de la sécurité des cyclistes et donc du développement du vélo en ville. C’est pour cette raison que nous nous permettons de vous rappeler que la Cour administrative d'appel de Lyon a condamné la Ville de Valence (Drôme) pour non-respect de la loi. Nous vous avons d’ailleurs adressé, voici quelques années, une  copie de l'arrêt en question qui reconnaît à une association comme la nôtre le droit de demander l'arbitrage des juges. Nous précisons, néanmoins, que nous préférerons toujours une saine concertation au recours devant les tribunaux.
Nous sommes à votre disposition pour vous apporter notre expérience et nos connaissances dans un esprit positif de partage de la rue.

 
Avec nos salutations citoyennes.
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La Présidente, Laurence Huault
PJ Arrêt du 28 juillet 2003 Cour administrative d'appel de Lyon 

REPUBLIQUE FRANÇAISE

N0 99LY02169

--------------------

M. ALLAIN

--------------------

N0 99LY02171
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

--------------------

ASSOCIATION

«ROULONS EN VILLE A VELO»

--------------------

M. VIALATTE

Président

--------------------

M. du BESSET
Rapporteur

--------------------

M. BOUCHER

Commissaire du gouvernement

--------------------

Arrêt du 28 juillet 2003

LA COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE LYON

(1 ère chambre),

Vu, 1°, sous le n° 99LY02169, la requête, enregistrée au greffe de la cour le 2 août 1999, présentée par M. ALLAIN, demeurant 18 rue Jean Henri Fabre à Valence (26000) ;

M.
ALLAIN demande à la cour :

1°)
d'annuler le jugement du 9juin 1999 par lequel le tribunal administratif de Grenoble a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la délibération du 27 avril 1998, par laquelle le conseil municipal de la COMMUNE de VALENCE a décidé le réaménagement d'un tronçon de l'avenue Victor Hugo ;

2°)
d'annuler pour excès de pouvoir cette décision ;

M.
ALLAIN soutient que la délibération attaquée qui est relative à la rénovation d'une voie urbaine mais ne prévoit pas la réalisation de pistes cyclables méconnaît les dispositions de l'article 20 de la loi du 30décembre1996 ;

Vu le jugement et la décision attaqués ;

Vu, enregistré le 14 avril 2000, le mémoire en défense présenté par la COMMUNE DE VALENCE, qui conclut au rejet de la requête et demande à la cour de condamner M. ALLAIN à lui verser une somme de 5 000 francs au titre des frais non compris dans les dépens ; la COMMUNE DE VALENCE soutient que si l'article 20 de la loi sur l'air impose que la mise au point d'itinéraires cyclables accompagne toute opération de rénovation de voirie, la décision de rénovation et la décision de mise au point d'itinéraires cyclables n'ont pas à faire l'objet d'une seule et même délibération et que la légalité de l'une n'est pas subordonnée à l'intervention de l'autre ; que par ailleurs, cet article 20 n'impose pas que les itinéraires cyclables soient réalisés sur la voie qui fait l'objet de rénovations ;

Vu, enregistré le 18 mai 2000. le nouveau mémoire présenté pour M. ALLAIN, qui conclut aux mêmes fins que précédemment par les mêmes moyens

Vu, 2°, sous le n0 99LY02 171, la requête, enregistrée au greffe de la cour le 2 août 1999, présentée pour l'ASSOCIATION "ROULONS EN VILLE A VELO", dont le siège est à Valence (26 000), rue Saint Jean, représentée par son président en exercice ;

L'ASSOCIATION ROULONS EN VILLE A VELO demande à la cour :

1°)
d'annuler le jugement du 9juin 1999 par lequel le tribunal administratif de Grenoble a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la délibération du 27 avril 1998, par laquelle le conseil municipal de la COMMUNE de VALENCE a décidé le réaménagement d'un tronçon de l'avenue Victor Hugo ;

2°)
d'annuler pour excès de pouvoir cette décision ;

L'ASSOCIATION "ROULONS EN VILLE A VELO" soutient que la délibération attaquée qui est relative à la rénovation d'une voie urbaine mais ne prévoit pas la réalisation de pistes cyclables méconnaît les dispositions de l'article 20 de la loi du 30décembre1996 ;

Vu, enregistré le 14 avril 2000, le mémoire en défense présenté par la COMMUNE DE VALENCE, qui conclut au rejet de la requête et demande à la cour de condamner l'ASSOCIATION "ROULONS EN VILLE A VELO" à lui verser une somme de 5 000 francs au titre des frais non compris dans les dépens ; la COMMUNE DE VALENCE soutient que la requête est irrecevable faute pour l'association requérante de disposer d'un intérêt à agir contre la délibération du 27 avril 1998 qui a pour seul objet d'autoriser le lancement d'une procédure d'appel d'offres pour la rénovation de l'avenue Victor Hugo ; que si l'article 20 de la loi sur l'air impose que la mise au point d'itinéraires cyclables accompagne toute opération de rénovation de voirie, la décision de rénovation et la décision de mise au point d'itinéraires cyclables n'ont pas à faire l'objet d'une seule et même délibération et que la légalité de l'une n'est pas subordonnée à l'intervention de l'autre ; que par ailleurs, cet article 20 n'impose pas que les itinéraires cyclables soient réalisés sur la voie qui fait l'objet de rénovations ;

Vu, enregistré le 16 mai 2000, le nouveau mémoire présenté par l'ASSOCIATION ROULONS EN VILLE A VELO" qui conclut aux mêmes fins que précédemment par les mêmes moyens ; elle soutient en outre que ses statuts lui donnent intérêt pour agir contre la délibération attaquée ;

Vu, enregistrés les 21 août 2000 et 2 août 2001, les nouveaux mémoires présentés par l'ASSOCIATION "ROULONS EN VILLE A VELO" qui conclut aux mêmes fins que précédemment par les mêmes moyens ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 ;

Vu le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d appel ;

Vu le code de justice administrative ;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 24 juin 2003 :

- le rapport de M. du BESSET, président ;

- les observations de M. Dominique ALLAIN, et de M. Lucien ALESSIO, président de l'ASSOCIATION «ROULONS EN VILLE A VELO» ;

- et les conclusions de M. BOUCHER, commissaire du gouvernement ;

Considérant que les requêtes susvisées sont dirigées contre un même jugement ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul arrêt ;

Sur la recevabilité de la demande de l'ASSOCIATION "ROULONS EN VILLE A VELO":

Considérant que, selon ses statuts, l'ASSOCIATION "ROULONS EN VILLE A VELO" a notamment pour objet de promouvoir l'utilisation de la bicyclette dans l'agglomération valentinoise en proposant des équipements destinés à la faciliter; qu'ainsi, contrairement à ce que soutient la COMMUNE de VALENCE, elle dispose d'un intérêt lui donnant qualité pour agir contre une délibération relative à la rénovation d'une voie urbaine susceptible d'être empruntée par des cyclistes ;

Sur la légalité de la délibération du 27 avril 1998 du conseil municipal de VALENCE :

Considérant qu'aux termes de l'article 20 de la loi susvisée du 30 décembre 1996 alors applicable, ultérieurement codifié sous l'article L.228-2 du code de l'environnement : "A compter du 1er janvier 1998, à l'occasion des réalisations ou des rénovations des voies urbaines, à l'exception des autoroutes et voies rapides, doivent être mis au point des itinéraires cyclables pourvus d'aménagements sous forme de pistes, marquages au sol ou couloirs indépendants, en fonction des besoins et contraintes de la circulation.  L 'aménagement de ces itinéraires cyclables doit tenir compte des orientations du plan de déplacements urbains, lors qu’il existe" ;

Considérant qu'il résulte de ces dispositions que lorsqu'une commune décide, à compter du 1er janvier 1998, de réaliser ou de rénover une voie urbaine ne constituant ni une autoroute ni une voie rapide, des itinéraires cyclables doivent être mis au point sur l'emprise de cette voie si les besoins et contraintes de la circulation n'y font pas obstacle et si, le cas échéant, la création de tels itinéraires n'est pas incompatible avec les orientations du plan de déplacements urbains ; qu'ainsi, lorsque ces conditions sont remplies, l'opération de réalisation ou de rénovation d'une voie urbaine doit être mise en oeuvre sur le fondement d'une décision prévoyant, outre les travaux relatifs aux parties de la voie affectées principalement à la circulation des automobiles ou des piétons, l'aménagement de tels itinéraires ;

Considérant qu'alors qu'il ne ressort pas des pièces du dossier et qu'il n'est d'ailleurs pas allégué que les conditions susmentionnées n'étaient pas remplies, la délibération du 27 avril 1998, par laquelle le conseil municipal de la COMMUNE de VALENCE, a décidé le réaménagement d'un tronçon de l'avenue Victor Hugo, ne comporte aucune mention sur l'aménagement d'itinéraires cyclables ; qu'ainsi cette délibération a été prise en méconnaissance des dispositions précitées ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. ALLAIN et l'ASSOCIATION ROULONS EN VILLE A VELO sont fondés à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Grenoble a rejeté leur demande dirigée contre la délibération du 27 avril 1998 ;

Sur les conclusions présentées au titre des frais exposés et non compris dans les dépens :

Considérant que les dispositions de l'article L.761-1 du code de justice administrative, qui reprennent celles de l'article L.8-1 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, font obstacle à ce que M. ALLAIN et l'ASSOCIATION "ROULONS EN VILLE A VELO" qui ne sont pas, dans la présente instance, parties perdantes, soient condamnés à payer à la COMMUNE DE VALENCE quelque somme que ce soit au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;

DECIDE :

ARTICLE 1er : Le jugement du tribunal administratif de Grenoble en date du 9 juin 1999 et la délibération du 27 avril 1998 du conseil municipal de la COMIMJNE DE VALENCE sont annulés.

ARTICLE 2 : Les conclusions de la COMMUNE DE VALENCE tendant à l'application de l'article L.761-1 du code de justice administrative sont rejetées.

ARTICLE 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. ALLAIN, à l'ASSOCIATION "ROULONS EN VILLE A VELO", à la COMMUNE DE VALENCE et au ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer.

Délibéré à l'issue de l'audience du 24 juin 2003 où siégeaient

M. VIALATTE, président de chambre, 

M.M. du BESSET et FONTBONNE, présidents, 

M.M. MILLET et MONTSEC, premiers conseillers.

PRONONCE A LYON, EN AUDIENCE PUBLIQUE, LE 28juillet 2003.


Le président,
Le rapporteur,

Paul VIALATTE
Emmanuel du BESSET

Le greffier

Fanette DESMOULIERES

La République mande et ordonne au ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, en ce qui le concerne, et à tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution du présent arrêt.

Pour expédition conforme,
Le greffier

Sceau de la Cour Administrative 

d’Appel de Lyon 

et signature 

_140730828

